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Mairie de Thil  340 rue de la Mairie,  01120 Thil   
Mairie.thil@thil.fr  -  tel : 04 78 06 19 90 -  fax : 04 78 06 51 83 

 

Séance du 30 janvier 2020 

L’an deux mil dix-vingt, le 30 janvier à 20 heures, le Conseil Municipal, régulièrement 

convoqué s’est réuni à la Mairie sous la Présidence de Monsieur Bruno LOUSTALET, 

Maire,  

Secrétaire de séance : Yannick Semay 

 
M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque séance 
ou réunion enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL,  
Séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le jeudi 30 janvier  2020  à 20h00 
Enregistrement intégral sans pause» 
 
M. le Maire annonce qu’il n’y a pas de pouvoirs.  
En préambule, Monsieur le Maire fait part à l’Assemblée de la demande d’enregistrement 
émise le 27 janvier 2020 par courriel, de l’Association Uthil Avant Tout. 
 
 
1. COMPTE RENDU DE LA PRECEDENTE REUNION : 
 
Monsieur le Maire demande à l’Assemblée si elle a des observations à formuler sur le 
compte-rendu de la séance du 7 décembre 2019. 
 
L’assemblée n’ayant pas de remarques, le Compte-Rendu précédent est approuvé. 
 
Il a été procédé, conformément à l'article L-2121-15 du CGCT, à l'élection d'un secrétaire 
pris dans le sein du Conseil ; Madame Yannick SEMAY ayant obtenu la majorité des 
suffrages, a été désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées. 
 
Monsieur le Maire annonce que c’est le dernier Conseil Municipal de la mandature et il 
souhaite faire quelques précisions. Ce Conseil a été reporté suite à la difficulté de la 
clôture comptable, dû à la surcharge de travail de la perception. Il précise qu’il est question 
de regroupement des trésoreries sur l’ensemble de la Côtière avec peut-être un 
déplacement de cette dernière sur Ambérieu en Bugey.  
Avec le Bureau Municipal, il a été prévu de préparer le budget 2020 pour que les 2 listes 
annoncées puissent avoir les données comptables dans les meilleurs délais.  
Monsieur le Maire précise qu’il n’y a pas eu de Commission Générale comme 
précédemment. Il annonce que le Budget 2020 a été préparé dans la continuité de 2019 
autant sur le Fonctionnement que sur l’Investissement. Il rajoute que la Commune n’a pas 
encore reçue la circulaire de la Préfecture pour l’élaboration du budget 2020. 

Présents  

Bruno Loustalet 

Yannick Semay 

Philippe Guillard 

M-P Dupuy-Roudel 

Guy Caplat 

Kamel Mohammedi 

Jean-Michel Thuot 

Nicolas Zimerli 

Audrey Duprat 

Christian Julian 

 

 

 

 

Excusés 

Valérie berger 

Suzanne Borrel-Jeantan 

Josiane Brignone 

Sabine Basili 

Serge Manié 

 

 

 

 

 

Pouvoirs 
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2. FINANCES 
 
 
Madame Dupuy-Roudel présente les budgets en précisant que le Compte Administratif et le Compte de Gestion 
sont identiques, le premier étant celui de la Mairie, le second celui de la Trésorerie. 
Elle poursuit en précisant que certaines écritures sont encore avec un point d’interrogation, notamment celle du 
Leg. En 2019, le budget a été voté le 1er Avril, cette année, le désir est de faciliter la future équipe. Mme Dupuy-
Roudel précise que ce n’est pas figé, que les DM peuvent être prises en fonction de la politique appliquée. 
Monsieur le Maire précise que la Dotation de Solidarité Communautaire Renforcée est un accord politique qui 
résulte de l’équipe en place actuellement. Sans celle-ci, les finances de la commune seraient moins bonnes. 
Madame Dupuy-Roudel passe ensuite à la présentation des Comptes Administratif 2019 ainsi qu’au Budget 
Principal 2020. 
Elle rappelle que le Budget annexe Assainissement a été transféré à la CCMP au 1er janvier, qu’il convient 
seulement d’approuver le Compte Administratif et le Compte de Gestion. 
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DELIBERATION N° 20.01.01 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET PRINCIPAL 2019 
 

Rapporteur : Marie-Paule Dupuy-Roudel 

 

Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte de Gestion du Budget Principal 2019. 

Le Conseil après avoir entendu les explications de Madame le rapporteur, 

 

 Approuve le Compte de Gestion du Budget Principal 2019. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

 
 

Pour  8 

Contre  0 

Abstention  2 

 

DELIBERATION N° 20.01.05 : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT  2019 
 
Rapporteur : Marie-Paule Dupuy-Roudel 

 

Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte de Gestion du Budget Assainissement  2019. 

Le Conseil après avoir entendu les explications de Madame le rapporteur, 
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 Approuve le Compte de Gestion du Budget annexe Assainissement 2019. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

 

 

 

 
 
Monsieur le Maire se retire de la salle du Conseil Municipal pour procéder au vote du Compte Administratif du 
budget Principal et du Budget Annexe Assainissement. 
 
 
DELIBERATION N° 20.01.02 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET PRINCIPAL 2019 
 
Rapporteur : Marie-Paule Dupuy-Roudel 

 

Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte Administratif du Budget Principal 2019. 

Le Conseil après avoir entendu les explications de Madame le rapporteur, 

 

 Approuve le Compte Administratif du Budget Principal 2019. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

 

 

 

 

DELIBERATION N° 20.01.04 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 2019 
 
Rapporteur : Marie-Paule Dupuy-Roudel 

 

Madame le rapporteur présente au Conseil Municipal le Compte Administratif du Budget annexe Assainissement 
2019. 

Le Conseil après avoir entendu les explications de Madame le rapporteur, 

 

 Approuve le Compte Administratif du Budget annexe Assainissement 2019. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 
 
 
 

 

.  

Pour 10 

Contre 0 

Abstention 0 

Pour 8 

Contre 0 

Abstention 2 

Pour 10 

Contre 0 

Abstention 0 
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Monsieur le Maire est rappelé pour la suite du Conseil Municipal. 
 

DELIBERATION N° 20.01.03 : AFFECTATION DU RESULTAT 2020 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 

Sur proposition de Monsieur le Rapporteur,  

Monsieur le Rapporteur expose au Conseil Municipal que le résultat de fonctionnement de l’exercice s’élève à  
663 527.26  €uros, le résultat des exercices antérieurs s’élève à 447 431.52 €uros et le résultat de 
fonctionnement cumulé s’élève à 1 110 958.78 €uros.  

Le résultat d’investissement de l’exercice s’élève à  7 280.19  €uros, le résultat des exercices antérieurs s’élève à 
– 46 534.89  €uros et le résultat d’investissement cumulé s’élève à – 39 254.70 €uros 

Il convient de procéder à l’affectation de ces résultats. 

Après en avoir délibéré, le Conseil, décide d’affecter ce résultat comme suit : 

 Affectation à l’excédent de fonctionnement reporté F/R 002 : 1 071 704.08  €uros. 

 Affectation en réserves R 1068 en investissement : I/R 1068 :  39 254.70  €uros, 

  

Le Conseil après avoir entendu les explications de Monsieur le rapporteur, 

 

 Approuve l’affectation des résultats tel que présenté. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations  
 
 
 
 
 

 
 

DELIBERATION N° 20.01.06 : DISSOLUTION DU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT ET MISE A DISPOSITION DE LA 

CCMP DES ACTIFS ET DES PASSIFS 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-41, L5212-33 et 
L5214-21 ; 
Vu la loi 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
Vu la loi 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes et notamment son article 1er ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1997 modifié portant constitution de la communauté de 
communes de Miribel et du Plateau ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 14 décembre 1952 modifié portant création du syndicat intercommunal des 
eaux du nord-est de Lyon ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 janvier 1999 portant modification de la dénomination et des conditions 
initiales de fonctionnement du syndicat intercommunal de la station d’épuration de Beynot – Saint-
Maurice-de-Beynost ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 3 mai 1985 portant constitution du syndicat intercommunal d’assainissement 
des communes de Miribel et Neyron ; 

Pour 8 

Contre 0 

Abstention 2 



10 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2019 portant transfert de compétences eau et assainissement à 
la communauté de communes de Miribel et du Plateau et dissolution concomitante du syndicat des 
eaux du nord-est de Lyon, du syndicat de la station d’épuration de Beynost – Saint-Maurice-de-Beynost 
et du syndicat d’assainissement des communes de Miribel et Neyron ; 
Vu la délibération N°20.01.04 relative au compte administratif 2019 du budget annexe assainissement, 
 
Considérant le transfert de compétences Assainissement à la Communauté de communes de Miribel et 
du Plateau au 1er janvier 2020, 
 
Considérant qu’il convient de dissoudre dans ce cadre le budget Assainissement, 
 
Considérant les résultats de clôture du budget annexe Assainissement 2019 : 
 Section d’Exploitation : - 28 595.59 €uros 
 Section d’investissement : - 141 974.82 €uros 
 
Considérant que les opérations doivent être réalisées afin de solder les résultats de clôture et transférer 
les éléments d’actifs et de passifs du budget annexe Assainissement à la CCMP ;  
 
__________________ 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

 

 Acte la dissolution  du budget annexe Assainissement suite au transfert de la compétence à la 
communauté de communes de Miribel et du Plateau 

 

 Approuve les résultats de clôture du budget annexe Assainissement 
 

 Note que le comptable public procèdera à la reprise des éléments d’actifs et de passifs du 
budget annexe Assainissement dans le budget de la CCMP; 

 

 Autorise M. le Maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations 
 
  Pour 10 

Contre 0 

Abstention 0 
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DELIBERATION N° 20.01.07 : FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2020 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 
M. le Rapporteur rappelle au Conseil Municipal qu’il y a lieu de fixer les taux d’imposition des taxes directes 
locales pour l’exercice 2020. 

M. le rapporteur précise que suite à la Loi de Finances 2020, il n’y a pas lieu de revoter les taux pour la Taxe 
d’Habitation, que le taux de 2019 sera repris pour 2020. 

Après en avoir délibéré,    

Le conseil décide de fixer les nouveaux taux comme suit :  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 

 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION N° 20.01.13 : VOTE DU BUDGET  2020 
 
Rapporteur : Marie-Paule Dupuy-Roudel 

 
Sur la présentation de Madame le Rapporteur, 

Madame le rapporteur propose au Conseil Municipal le Budget Primitif 2020 de la commune. 

Le Conseil, 

Entendu les explications de Madame le rapporteur,  

Adopte  le Budget Primitif 2020 de la commune tel que présenté.  

 
Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations. 
 
 
 
 
 
 

Libellés 

Bases notifiées 

(si connues à la 

date de vote) 

Taux appliqués 

par décision de 

l’assemblée 

délibérante 

Variation de 

taux / 2019 

Produit voté par 

l’assemblée 

délibérante 

Taxe d’Habitation 1 433 000  13,68 0 % 196 034  

Taxe Foncière sur les 

propriétés bâties 
1 338 000  13,33 0 % 178 355 

Taxe Foncière sur les 

propriétés non bâties 16 200  58,13 0  % 9 417 

TOTAL         383 806  

Pour 10 

Contre 0 

Abstention 0 

Pour 8 

Contre 0 

Abstention 2 
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3. PLAN LOCAL D’URBANISME 
 

M. Julian demande s’il n’y a pas une erreur sur l’article 2 en zone UB sur les remblais. M. le Maire 
explique qu’aucune construction sur remblais n’est prévue ; effectivement, dans la mise à disposition du 
public, cette dimension était présente, mais elle a été supprimée après consultation. 
M. le Maire précise que ça ouvre la voie à la réorganisation de l’ensemble des parvis de la Mairie et 
intègre la parcelle Posnic de façon à rouvrir comme ça avait été convenu lors des ateliers « Berthet » 
de Janvier 2018. L’idée était qu’en arrivant de Beynost, on retrouve une notion de centralité du Bourg 
lorsqu’on rentre dans Thil. Ça va permettre la mise en œuvre de l’opération Bâtir et Promotion sur la 
parcelle Posnic. 
M. Julian demande la vérification des attiques, il est écrit  que les vues directes des attiques, en zone 
UA et en Zone UB. En Zone Ub il est noté « Pas de vue directe » alors qu’en zone UA, ça ne figure pas. 
M. Caplat répond que les vues directes sont régies par le code Civil. 
M. Mohammedi précise que c’est réglementé en amont, donc pas besoin de le noter dans le PLU.  
 
DELIBERATION N° 20.01.08 : APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-45 à L.153-48 ; 
Vu le schéma de cohérence territorial BUGEY-COTIERE-PLAINE DE L’AIN approuvé le 26 janvier 
2017 ; 
Vu le plan de prévention des risques naturels arrêté le 17 mai 2013 ;  
Vu le plan local d’urbanisme approuvé le 13 novembre 2015, et sa révision simplifiée approuvée le 15 
février 2017 ;  
Vu l’arrêté du maire en date du 24 juin 2019 portant prescription de la procédure de modification 
simplifiée n°1 ; 
Vu le dossier de modification simplifiée n°1 ; 
Vus les avis des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 à L.132-9 du Code 
de l’urbanisme ; 
Vu la délibération du  2 septembre 2019 fixant les modalités de mise à disposition du dossier auprès du 
public, du 16 septembre 2019 au 18 octobre 2019 ; 
Vu le bilan des observations formulées par le public au cours de la mise à disposition du dossier de 
modification simplifiée n°1 du 16 septembre 2019 au 18 octobre 2019 ; 
Vu la décision du 23 décembre 2019 de la Mission régionale d’autorité environnementale exonérant le 
projet de modification simplifiée n°1 d’évaluation environnementale ; 
 
__________________ 
 
Monsieur le Maire rappelle qu’en 2018, la commune a mené une concertation auprès des habitants sur 
l’aménagement du centre-village afin notamment d’adapter l’Orientation d’aménagement et de 
programmation n°2 Centre-bourg ; que les récents projets d’habitat sur la commune ont fait émerger le 
besoin de mieux traduire dans le PLU la prise en compte des modes doux ; que la commune souhaite 
répartir les logements sociaux prévus sur la parcelle dite « Posnic » (parcelle n°1335) à l’ensemble du 
secteur de l’OAP n°2, sans modifier le nombre de logements à créer sur le territoire ; qu’enfin il est 
apparu nécessaire d’apporter certaines corrections ou légères évolutions au règlement du PLU afin de 
les simplifier ou les homogénéiser. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.153-45 du Code de l’urbanisme, une procédure de 
modification simplifiée a été prescrite à cet égard par arrêté en date du 24 juin 2019. 
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Les objectifs de cette procédure de modification simplifiée sont : 

 Adapter l’OAP n°2, portant sur le secteur de la Mairie dans le centre-bourg, aux résultats de la 
concertation et aux évolutions des projets de la Mairie ; 

 Intégrer des dispositions en faveur des modes doux dans la partie réglementaire du PLU et 
notamment créer des emplacements réservés au zonage du PLU, en faveur des liaisons piétonnes ; 

 Clarifier certaines dispositions du règlement du PLU suite à l’expérience d’usage après 4 « années 
de vie » du PLU, c’est-à-dire homogénéiser certaines dispositions entre les différentes zones, 
simplifier certaines dispositions, simplifier certaines formulations, préciser certaines définitions et 
formulation pour lever des ambiguïtés ; 

 Autoriser, en adéquation avec le PPRI, les constructions sur remblai en zone UB correspondant au 
zonage Bleu foncé du PPRI ; 

 Protéger l’alignement de platanes en entrée Nord du bourg ; 

 Corriger des erreurs matérielles présentes dans le règlement du PLU. 
 
 
Conformément aux prescriptions arrêtées par délibération du conseil municipal en date du 02 
septembre 2019, le dossier a été mis à disposition auprès du public pendant un mois, du 16 septembre 
2019 au 18 octobre 2019.  
 
La population s’est fortement mobilisée et a activement participé à cette consultation. Le registre 
spécifiquement dédiée à la mise à disposition comporte 55 observations du public, portant à la fois sur 
le fond et sur la procédure. 
 
En synthèse, il en ressort que :  

 la population n’est majoritairement pas favorable à l’assouplissement des règles relatives aux 
constructions sur remblais en zone UB ;  

 la population conteste la recommandation de la Communauté de communes de Miribel et du Plateau 
relative à l’extension du périmètre de servitude de logements sociaux sur l’ensemble du secteur 
d’attente de projet ; 

 la population souhaite que les règles de hauteur des annexes implantées en limite soient précisées ; 

 le public a formulé des demandes hors du périmètre de la modification simplifiée ; 

 à propos de la procédure, certains administrés ont contesté le principe du recours à la modification 
simplifiée ainsi que ses modalités ; 

 d’autres ont regretté l’absence d’évaluation environnementale. 
 
Suite aux avis des personnes publiques associées, et afin de tenir compte des remarques du public,  

 la création des emplacements réservés n°2 et n°3, programmée initialement, a été exclue du projet 
de modification simplifiée n°1 ;  

 la suppression de l’ancien emplacement réservé n°2 relatif à la création de logements sociaux sur le 
secteur Centre Bourg Sud-Ouest a en revanche été maintenue ; 

 le taux de logements sociaux est abaissé à 15 % (contre 30 % initialement) mais son périmètre est 
étendu à l’ensemble du périmètre d’attente de projet ; 

 la règle de hauteur des annexes implantées en limite est précisée ; 

 dans l’OAP n°2, les tracés de l’axe structurant et celui des modes doux sont mis en cohérence. 
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Au vu de ce bilan et de ces modifications, Monsieur le maire demande au conseil municipal de délibérer 
et de se prononcer sur la modification simplifiée n°1. 
 
Après avoir entendu l’exposé du maire, et en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 

 Décide d’approuver le dossier de modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme de la 
commune tel que présenté. 

 

 Dit que la présente délibération sera transmise au contrôle de légalité. Elle fera en outre l’objet 
des mesures de publication prévues par l’article R.153-21, à savoir : 

o affichage en mairie pendant un mois ; 

o publication d’une mention de cet affichage dans un journal diffusé dans le département 
de l’Ain ; 

 

 Dit que le dossier sera conservé en mairie et pourra être consulté aux jours et horaires 
d’ouverture de la mairie, ce que l’affichage rappellera.  

 
Pour extrait certifié conforme au Registre des délibérations 
 

 

 

 

 
DELIBERATION N° 20.01.09 : CONVENTION DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE PROCEDURE A L’EPF 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

Monsieur le Rapporteur rappelle la délibération n° 15/01/03 du 19 janvier 2015 approuvant la 
convention de portage foncier et de mise à disposition de l’Établissement public foncier de l’Ain. 

Monsieur le Rapporteur expose que par délibération du 28 mars 2017, le conseil d’administration de 
l’EPF de l’Ain a donné son accord pour procéder à l’acquisition du tènement immobilier non bâti, sis 388 
rue du canal et identifié au cadastre sous les références A 2056 et A2057. 
 
Par DIA reçue en Mairie en date du 12 novembre 2018, la commune a été informée de l’aliénation du 
tènement au prix de 308 000€. 

Il rappelle que par délibération en date du 19 novembre 2018, l’exercice du droit de préemption a été 
délégué à l’EPF de l’Ain pour les parcelles concernées par la DIA. 

L’EPF de l’Ain a fait part de son intention d’acquérir les bien énumérés dans la DIA au prix de 100 000€ 
conformément à l’avis de France Domaine en date du 21 décembre 2018. 

A travers leur avocat, les consorts Vélien ont fait part de leur décision de maintenir le prix initial indiqué 
dans la DIA. 

Suite à ce courrier, l’EPF de l’Ain a fait saisir le juge de l’expropriation en vue de la fixation du prix. 
 
Il y a donc lieu pour la commune de signer avec l’EPF de l’Ain, une convention de remboursement des 
frais de procédure. 
 
La commune sera tenue de rembourser, à première demande et sur présentation des justificatifs, 

Pour 8 

Contre 0 

Abstention 2 
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l’ensemble des frais de procédure supportés par l’EPF de l’Ain, quand bien même l’EPF ne formulerait 
pas la meilleure enchère et ne serait donc pas propriétaire du tènement. 
 
La convention de remboursement des frais de procédure sera applicable jusqu’à la signature d’une 
convention de portage foncier entre la Commune et l’Etablissement, laquelle définira les modalités de 
portage de l’acquisition et de remboursement des frais engagés par l’EPF dans le cadre de l’acquisition 
du tènement immobilier. 

Le Conseil après avoir entendu les explications de Monsieur le rapporteur, 

 ACCEPTE la convention de remboursement des frais de procédure qui seront engagés par 
l’EPF de l’Ain dans le cadre de l’acquisition d’un tènement immobilier cadastré A2056 et A2057, 
situé sur la commune. 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations  
 

 

 

Pour 7 

Contre 0 

Abstention 3 
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DELIBERATION N° 20.01.10 : SERVITUDE AU PROFIT DE LA COMMUNE – ZONE D’EVITEMENT 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 

Vu le Code civil et notamment ses articles 639 et suivants et 682 et suivants ; 
Vu le Code général la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L.2122-4 et 
suivants ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-1 et suivants ; 
Vu le permis de construire n°PC0141819A0010 délivré aux consorts CAMPAGNA et le projet de permis 

de construire n° PC0141819A0022 en cours d’instruction déposé par les consorts NALY et le PC à 

déposer par les consorts ACHERKI sur un terrain situé rue du Besson et composé de l’ancienne 

parcelle cadastrée A528 aujourd’hui divisée en quatre lots ; 

Vu l’accord des pétitionnaires sur la création d’une servitude afin d’assoir une zone d’évitement sur les 
parties prévues pour les accès aux lots, permettant ainsi d’améliorer les conditions de sécurité et 
fluidifier les croisements de véhicules sur le chemin du Besson ; 
Monsieur le maire rappelle que la parcelle cadastrée A528 a fait l’objet d’une division en quatre lots dans la 

perspective de la réalisation d’une opération immobilière à destination d’habitats individuels.  

 

Les trois lots à bâtir issus de la division font actuellement l’objet de demandes d’autorisation d’urbanisme pour la 

construction de maisons individuelles. 

 

Le Chemin du Besson est insuffisamment large pour permettre le croisement de véhicules dans des conditions 

sécurisées. L’accroissement du trafic lié aux futures constructions va aggraver la situation. Il a donc été envisagé 

de convenir que les zones d’accès aux différents lots et situées devant les portails de chaque propriété, puissent 

être utilisés par les usagers de la voirie comme zone d’évitement, permettant ainsi le croisement des véhicules 

dans des conditions sécurisées.  

 

La mairie s’est rapprochée des pétitionnaires afin de convenir de la conclusion des servitudes nécessaires pour 

cette utilisation. 

 

Lesdites servitudes s’exerceront exclusivement sur les bandes de terrain situées au droit des lots et permettant 

l’accès des propriétaires sur leur terrain, telles que figurées sur les plans annexés aux projets de servitude. 

 

Les frais relatifs à la rédaction et l’enregistrement des servitudes seront intégralement supportés par la 

commune. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, il 
est aujourd’hui demandé au conseil municipal d’approuver le principe d’institution de ces servitudes au 
bénéfice de la mairie, et d’autoriser le maire à signer les conventions à établir à cet égard. 
  

Le Conseil, après avoir entendu les explications de Monsieur le rapporteur, 
 

 Accepte de créer, à son bénéfice des servitudes de passage instituées sur les bandes de 
terrain issues de la parcelle cadastrée  A528, constituant le fonds servant, dans les conditions 
prévues par les projets de servitudes annexés à la présente, 

 Autorise M. le Maire à signer les conventions et tout acte s’y rapportant 

 Dit que la présente délibération sera transmise au Préfet, au titre du contrôle de légalité et sera 
affichée pendant un mois en mairie et publiée au registre des délibérations. 
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Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION N° 20.01.11 : AUTORISATION DE VENTE DU TENEMENT POSNIC 
 
Rapporteur : Bruno Loustalet 

 

M. le rapporteur rappelle la délibération n°15.02.12 du 2 avril 2015 approuvant  la convention de portage foncier 
du tènement sis 401, rue de la Mairie mis en vente par la succession POSNIC et cadastré A 1335 pour un terrain 
bâti de 1575 m² contenant une maison d’habitation d’une surface habitable de 90m² et de son terrain attenant. 

Il rappelle à l’Assemblée que la commune a remboursée à l’EPF 132 021.04 €, que le coût du foncier est de 
327 000 €. 

Il rappelle que le projet d’aménagement proposé par le groupement Batir & Promotion – MA Architectures – 
Bel Immo a été retenu pour ce tènement. 

Il explique que pour mener à bien ce projet, le groupement Batir & Promotion – MA Architectures – Bel Immo 
doit acquérir la parcelle dite « POSNIC ». 

  

Le Conseil après avoir entendu les explications de Monsieur le rapporteur, 

 

 Autorise l’EPFL de l’Ain à vendre directement au groupement Batir & Promotion – MA Architectures 

– Bel Immo le tènement « POSNIC » cadastré A 1335 au prix de 190 000€ HT. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 
 
 
 
 
 
 
 

M. Julian demande à M. Caplat pourquoi il a voté contre. Ce dernier lui répond que c’est tout 
simplement à cause du prix de revente, qui est moins cher que le prix d’acquisition. 

 
 

4. COMMUNAUTE DE COMMUNES DE MIRIBEL ET DU PLATEAU – TRANSFERT DE COMPETENCE 
 
DELIBERATION N° 20.01.12 : TRANSFERT DE COMPETENCE A LA CCMP DES MAISONS DE SERVICES AU PUBLIC 
 
Rapporteur :  Bruno Loustalet 

 

M. le rapporteur informe les membres de l’Assemblée des objectifs des Maisons de Service Au Public (M.S.A.P). 
Elles ont pour mission d’accueillir, d’orienter et d’aider les usagers dans leurs relations avec les administrations et 
les services publics.  

Pour 10 

Contre 0 

Abstention 0 

Pour 9 

Contre 1 

Abstention 0 
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La MSAP n’intervient pas à la place de ces organismes, mais en amont, en soutien des usagers qui demandent 
son aide. 

La MSAP permet notamment aux usagers : 

- d’obtenir des renseignements administratifs de tout ordre, 

- d’obtenir des explications sur le langage administratif et les courriers 

- de recevoir un accompagnement dans les démarches administratives 

- effectuer des démarches en ligne, obtenir un formulaire et sa notice 

- bénéficier d’une aide à la constitution d’un dossier 

Si elles réunissent un socle suffisant de services, elles peuvent être labélisées « France Service ». 

Le Conseil Communautaire, lors de sa séance plénière du 28/11/2019, s’est prononcé en faveur d’une 
modification statutaire portant sur la création de la compétence « Création et gestion de maisons de services au 
public et définition des obligations de service public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n°200-
321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ». 

Vu les articles L5214-16 et L5211-17 du CGCT, 

Vu l’arrêté préfectoral du 11/09/2017 arrêtant les compétences de la CCMP, 

Vu le schéma départemental d’amélioration de l’accès aux services publics de l’Ain arrêté par M. le Préfet de 
l’Ain en date du 12/07/2019, 

Vu l’avis favorable de la commission solidarité de la CCMP 

Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire en date du 13/11/2019 

  

Le Conseil après avoir entendu les explications de Monsieur le rapporteur, 

 

 Donne un avis favorable au transfert de compétence des Maisons de Services Au Public à la 
Communauté de Communes de Miribel et du Plateau. 

 

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations 
 
 

 
 
 
 
 
 
M le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en fin de chaque séance ou réunion 
enregistrée) : 
 
« Mairie de THIL, 
Fin de la séance du Conseil Municipal 
En Mairie de Thil 
Le jeudi 30 janvier 2020 à 22h00. 
Stopper l’enregistrement»  

Pour 10 

Contre 0 

Abstention 0 


